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CANADA

PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE QUEBEC

NO. : 200-06-000087-075
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(Actions collectives)
COUR SUPERIEURE

GILLES GAGNE, domicilie et residant
au 7175, 4e Avenue Est, Quebec, G1H 
3P7 

Demandeur

c.

MICROSOFT CORPORATION

Et

MICROSOFT CANADA INC.

Defenderesses 

DEMANDE MODIFIEE POUR OBTENIR L'AUTORISATION D'EXERCER UNE
ACTION COLLECTIVE ET POUR OBTENIR LE STATUT DE REPRESENTANT

(Articles 574 et ss. C.p.c.) 

L'UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR SUPERIEURE, SIEGEANT
EN CHAMBRE DE PRATIQUE DANS ET POUR LE DISTRICT DE QUEBEC,
LE DEMANDEUR EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT :

I. PRESENTATION GENERALE

Modifie A) L'ACTION 

Modifie

1. Le Demandeur desire obtenir la permission d'exercer une action collective 
contre les Defenderesses pour le groupe compose des personnes
suivantes, dont il fait lui-meme partie, à savoir :

Toute personne residant au Quebec a la date de publication de l'avis aux
membres du groupe (sauf les personnes morales de droit prive, les societes
ou les associations qui, en tout temps entre le 5 septembre 2006 et le
5 septembre 2007 comptaient sous leur direction ou leur contrOle plus de
50 personnes liees a elles par contrat de travail) et qui a achete, entre le
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23 decembre 1998 et le 11 mars 2010 inclusivement, indirectement et non 

dans le but de la revendre ou de la louer, une licence authentique de toute

version complete ou de toute mise à jour des produits suivants : 

(i) Les logiciels Microsoft Word ou Excel ou toute version complete ou 
toute mise à jour d'un logiciel appartenant aux suites Microsoft
Office, Works Suite ou Home Essentials, destines a etre utilises sur
un ordinateur personnel compatible avec Intel (« Logiciels 
Microsoft »); ou 

(ii) Les systemes d'exploitation Microsoft MS-DOS ou Windows pour
les ordinateurs personnels compatibles avec Intel (« Systemes
d'exploitation Microsoft »); 

2. Le Demandeur reproche aux Defenderesses  d'avoir manqué a leurs
obligations legates et statutaires notamment : (1) en complotant de maniere a
restreindre indOment la concurrence et ainsi pouvoir vendre les logiciels
d'exploitation et d'application de Microsoft à un prix artificiellement plus eleve
que ce qu'il aurait dû se vendre, si la libre concurrence avait prevalu dans ce
marche (2) en abusant de son quasi-monopole sur le marche des systemes
d'exploitation pour ordinateurs personnels afin de restreindre la concurrence ;

B) LES DEFENDERESSES 

3. Microsoft Corporation (ci-apres « Microsoft Corp. ») est une societe creee
sous l'autorite des Lois de l'etat de Washington, dont la principale place
d'affaires est situee a Redmond, a Washington. Microsoft Corp., via ses
associes et filiales est engagee dans le developpement, a la fabrication, la
distribution, la vente de systemes d'exploitation et de logiciels d'application
pour les ordinateurs personnels au Canada et a travers le monde ;

4. La compagnie Microsoft Canada Cie (ci-apres « Microsoft Canada ») est
une societe creee sous l'autorite des Lois de la Province de l'Ontario dont la
principale place d'affaires se situe a Mississauga, en Ontario ;

5. Microsoft Canada est entierement detenue et controlee par Microsoft Corp.
et est engagee dans la distribution, la vente d'autorisation d'exploitation de
systemes d'exploitation et de logiciels d'application Microsoft pour les
ordinateurs personnels au Canada ;

6. Tout au cours de la periode visee par cette action, Microsoft Corp. et
Microsoft Canada ont mis en marche et vendu des droits d'utilisation des
logiciels d'exploitation Microsoft et des logiciels d'application Microsoft aux
manufacturiers, aux vendeurs, aux distributeurs, aux revendeurs
d'ordinateurs personnels au Quebec et ailleurs au Canada ;

/2



C) LA FAUTE

7. Au début des annees 1980, Microsoft, par une serie de transactions, a
reussi a imposer un systeme connu sous Ie nom de MS-DOS, un logiciel
d'exploitation pour ordinateurs personnels, et en a permis l'utilisation
divers manufacturiers d'ordinateurs personnels, tel IBM ;

8. Des le milieu des annees 1980, MS-DOS est devenu la norme indelogeable
sur Ie marche des logiciels d'exploitation dit Intel-Compatible. Ainsi, le prix
du logiciel MS-DOS est passé de 2,00 $ à 5,00 $ americains par copie, en
1981 et 1982, a 25,00 $ a 28,00 $ americains par copie en 1988, et ce
meme si le logiciel MS-DOS est demeure pratiquement inchange au cours
de cette periode de temps ;

9. Depuis ce temps, Microsoft a domine le marche des logiciels d'exploitation
dit Intel-Compatible en Amerique du Nord et mondialement ;

Modifie 10. Ainsi, pendant la majeure partie de la *lode de l'action, le systeme
MS-DOS de Microsoft et le systeme d'exploration Windows ont joui de parts
de marche equivalentes ou superieures a 95 % en Amerique du Nord ;

Modifie 11. Tel qu'ecrit plus loin, le Demandeur pretend que les Defenderesses se sont
engagees dans une serie d'actes illegaux visant à exclure ou annuler toute
competition, tant avant que pendant la periode visee par cette action, ce qui
a eu pour effet de consolider leurs parts de march& de maintenir leur
position et d'abuser de leur position sur ce meme marche ;

12. Les logiciels Microsoft sont à ce point dominants sur le marche des logiciels
d'exploitation quit est reconnu que les vendeurs d'ordinateurs
« Intel-compatible » Wont aucun substitut commercial viable aux logiciels
d'exploitation Windows et, en consequence, Microsoft a pu utiliser cette
position dominante pour exiger des prix substantiellement plus eleves pour
leurs logiciels d'exploitation que ce qui aurait pu exister dans le cadre d'un
marche où regne la libre concurrence ;

13. Des la seconde moitie des annees 1980, Microsoft a planifie et mise en
oeuvre une campagne pour empecher ou annihiler toute la concurrence ;

CAMPAGNE DE MICROSOFT CONTRE DR-DOS

14. Des 1987, une societe connue sous le nom de Digital Research inc.
(ci-apres 0DRI») avait developpe un produit connu sous le nom de CP/M
OS qui entrait directement en concurrence avec MS-DOS
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15. Le resultat des efforts de DRI est le produit designe sous le nom de DR
DOS 3.31 (introduit en 1988) suivi des versions ameliorees DR DOS 5.0
(en 1990) et DR DOS 6.0 (en 1991) ;

16. Ces produits etaient les competiteurs directs du MS-DOS commercialise
par Microsoft. lls ont rep de nombreux prix et de bonnes critiques de la
part de 'Industrie ;

17. DR DOS etait offert à un prix inferieur au prix concurrentiel des produits
MS-DOS ;

18. Microsoft, menacee par le produit DR DOS, s'est engagee dans une
campagne de pratique anti-competitive dont :

a) la conclusion d'accords pour l'octroi de licences (par processeur) avec
certains producteurs dont la societe Budgetron au Canada, à partir de
1998. Ainsi, l'octroi de ces licences a efficacement bloque à DRI l'acces
au marche des manufacturiers tels Gateway, Hewlett Packard et
Budgetron puisque les accords ainsi conclus ont oblige certains
manufacturiers a payer une redevance a Microsoft pour chacun des
ordinateurs employes, peu importe si un logiciel d'exploitation Microsoft
y etait installe ou non. Ainsi, un manufacturier qui installe le systeme
DR DOS ou un autre logiciel d'exploitation n'emane pas de Microsoft
aurait ainsi a payer deux licences pour chaque ordinateur (une
Microsoft et l'autre au developpeur d'un logiciel concurrent preinstalle) ;

b) par la conclusion d'accords pour des licences à long terme. Ainsi,
Microsoft a requis des accords d'une duree de 2 et de 3 ans, pour
s'assurer que les manufacturiers continueraient à acheter les produits
Microsoft au-dela de leur cycle de sortie. En augmentant la duree du
contrat, Microsoft bloque ainsi l'acces aux autres competiteurs et
encourage l'effet d'exclusivite des licences par processeur ;

c) par la conclusion d'ententes par l'achat d'un minimum de licences.
Ainsi, Microsoft requiert de l'industrie la conclusion d'accords d'achats
minimums pour un nombre qui est superieur aux attentes commerciales
realistes du nombre d'ordinateurs que l'industrie pouvait fabriquer. A fa
fin de cet accord, il est plus rentable pour les manufacturiers de faire
affaire avec un competiteur que de faire affaire avec Microsoft ;

d) par l'etablissement d'une structure de prix pour les licences Windows
qui rend excessivement plus onereux pour l'industrie l'obtention de la
licence Windows sans au prealable l'obtention de celle de MS-DOS, ce
qui a comme consequence qu'il est economiquement non rentable pour
l'industrie d'installer Windows avec un logiciel autre que MS-DOS ;
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19. Microsoft, menacee par DR DOS, s'est engagee dans une campagne pour
eliminer cette concurrence et a utilise diverses pratiques anti-competitives :

a) en vehiculant des informations fausses ou trompeuses sur le systeme
DR DOS, et en omettant de divulguer son propre systeme MS-DOS
comportait certaines failles ;

b) en traitant d'une fawn discriminatoire la societe Novel (qui avait acquis
DR DOS lors d'une fusion avec DRI en 1991, en leur refusant de leur
fournir un systeme Windows 3.1 Beta en inserant des codes cryptes
dans la derniere version Beta de Windows qui declenchent un message
d'erreur (erronement), chaque fois que l'ordinateur utilise le systeme
d'exploitation DR DOS avec Windows. Ce code secret avait pour but de
causer de l'inquietude au sein de l'industrie et parmi les utilisateurs en
ce qui a trait au systeme d'exploitation DR DOS ;

c) Puis, commencant avec le systeme d'exploitation Windows 1995, en
joignant l'environnement d'exploitation Windows avec le systeme
MS-DOS afin que les consommateurs ne puissent plus acheter la
derniere version de Windows sans le systeme d'exploitation MS-DOS

20. Ainsi, en septembre 1994, en raison de ce qui precede, Novel a annonce
qu'il cesserait de developper et de mettre en marche le systeme DR DOS.
Microsoft a ainsi reussi à eliminer le DR DOS en tant que menace, son seul
competiteur sur le marche ;

21. Ainsi, a la suite de l'annonce ci-haut, Microsoft a augmente les prix du
systeme MS-DOS pour refleter l'absence de competition sur le marche ;

CAMPAGNE DE MICROSOFT CONTRE OS/2

22. Parallelement avec ce qui precede, au milieu des annees 1980, Microsoft et
la societe IBM ont decide de collaborer pour la presentation d'un nouveau
logiciel d'exploitation qui devait remplacer le systeme MS-DOS ;

23. Le produit, qui a ete plus tard commercialise sous le nom de OS/2, devait
etre un produit prometteur ;

24. Cependant, plus la position de monopole des logiciels d'exploitation de
Microsoft s'enracinait moins Microsoft avait interet à poursuivre son
association avec IMB

25. Ainsi, en 1991, IBM et Microsoft ant mis fin a leur accord de collaboration
quant au developpement du systeme OS/2 ;
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26. Par la suite, Microsoft s'est engagee dans une campagne visant à exclure
OS/2 du reseau de distribution de l'industrie. Cette campagne comprenait
notamment

a) l'imposition restrictive de licences qui imposait aux fabricants la mise
en marche de logiciels d'exploitation Microsoft à l'exclusion de tout
autre logiciel d'exploitation ;

b) la conclusion d'accords pour des licences (par processeur) avec
certains fabricants ce qui a eu pour effet d'empecher la diffusion du
systeme Os/2;

27. Suite a cette campagne, le logiciel OS/2 n'est pas apparu comme un
competiteur significatif dans le marche des logiciels d'exploitation ;

28. La conduite de Microsoft clairement anti-competitive, a eu pour effet
d'ecarter du marche des logiciels d'application Intel-Compatible des
competiteurs tel Lotus 1-2-3, Word Perfect, en manipulant l'information de
fawn telle que ses competiteurs ont ete enclins, par Microsoft, a diriger
leurs ressources et leur creativite vers une plateforme qui ne serait plus
utilisee et vehiculee par Microsoft ;

29. Microsoft a egalement entrepris d'autres campagnes sur le marche des
logiciels d'application pour maintenir sa position dominante sur le marche ;

30. En résumé, l'attitude de Microsoft, qui s'est engagee dans des pratiques
anti-competitives, a eu comme consequence que les consommateurs ont

paye plus pour les logiciels Microsoft que ce qu'ils auraient dû payer dans
le cadre d'un marche où regne la libre concurrence ;

31. Le Demandeur allegue que les Defenderesses ont manqué à leurs
obligations, tant legates que statutaires, notamment à leur obligation ayant
trait a la concurrence telle que definie dans la Loi sur la concurrence
(LRC (1985) c. C-34) ;

32. Outre ce qui precede, le Demandeur allegue que les Defenderesses ont
manqué à leurs obligations generates prevues au Code civil du Quebec et

de fawn plus specifique, aux obligations ayant trait à l'obligation d'agir de

bonne foi et de ne pas nuire à autrui ;

D) LES PROCEDURES ETRANGERES

33. Le 24 mars 2004, la Commission Europeenne deposait contre l'intimee
Microsoft des accusations ayant trait aux pratiques de Microsoft decrites ci-

haut sur le territoire de la Commission Europeenne. Le Demandeur produit
sous la cote R-1 un communiqué de presse de la Commission Europeenne

date du 24 mars 2004 dans lequel on relate cet evenement et souligne que
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Microsoft se volt infliger une amende de 497 millions d'Euros pour avoir
abuse de son pouvoir dans le marche de l'Union Europeenne. Le membre
de la Commission Europeenne chargé de la concurrence commente ainsi
cette decision:

« Les entreprises en position dominante ont une responsabilite
particuliere sur le marche. Elles doivent veiller à ce que leur
comportement ne fasse pas obstacle à une concurrence saine et
loyale, ni ne porte prejudice aux consommateurs et a l'innovation...
La decision rendue ce jour retablit les conditions d'une concurrence
loyale sur les marches concernes et pose des principes clairs quant
au comportement que devra avoir, dorenavant, une entreprise
jouissant d'un tel pouvoir sur le marcheD.

34. Cette decision a ete precedee d'une enquete d'une duree de 5 ans ;

35. En 1998 aux Etats-Unis, le departement de la justice, division concurrence,
a depose une action contre Microsoft Corp. dans laquelle il est allegue que
cette compagnie a enfreint les regles de concurrence et a abuse de sa
position quasi-monopolistique, le tout tel qu'il appert de la declaration
produite au soutien de la presente sous la cote R-2 ;

36. Cette action a donne lieu au jugement du 12 novembre 2002, modifie le
7 septembre 2006 dont un extrait est produit au soutien des presentes sous
la cote R-3 ;

37. Parallelement à cette procedure du departement de la justice americaine,
plusieurs actions collectives ont ete deposees à travers les Etats-Unis ;

38. Recemment, le 18 avril 2007, Microsoft a accepte de payer jusqu'a une
somme de 179 095 000,00 $ aux individus et entreprises qui ont achete des
logiciels Microsoft entre le 18 mai 1994 et le 30 juin 2006, le tout tel qu'il
appert d'un article publie dans la revue Info World dont un exemplaire est
produit au soutien des presentes sous la cote R-4 ;

39. En decembre 2004, des procedures de la nature d'une action collective,
contenant des allegations similaires à celles contenues dans la presente,
&talent deposees a Vancouver, le tout tel qu'il appert d'un document intitule
« Proposed Third Furthur Amended Statement of Claim » date du
12 avril 2006 et produit au soutien de la presente sous la cote R-5 ;

II. FAITS DONNANT OUVERTURE À UN RECOURS INDIVIDUEL DU
DEMANDEUR 

40. Les faits qui donnent ouverture à un recours individuel de la part du
Demandeur contre les Defenderesses sont
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40.1 Le Demandeur dans la periode visee par l'action a acquis, pour son
usage personnel divers ordinateurs qui lui ont ete livres avec les
logiciels d'exploitation de Microsoft (...);

40.2 Ces achats ont ete conclus à l'interieur des limites du district
judiciaire de Quebec;

40.3 Vu les agissements illegaux des Defenderesses, le Demandeur a
ete prive du benefice d'une libre competition et, de ce fait, a pays
un prix trop eleve pour les produits en question qu'il a achetes ;

40.4 Les agissements illegaux des Defenderesses ont cause des
dommages au Demandeur, à savoir la difference entre le prix
artificiellement eleve pour les produits qu'il a achetes et le prix qu'il
aurait normalement du payer sur le marche où regne la libre
concurrence ;

40.5 Les agissements illegaux des Defenderesses ont ete camoufles et
n'ont pas ete portes a la connaissance du Demandeur ou de tout
autre membre du groupe ;

40.6 Le Demandeur n'a pas ete en mesure de decouvrir, et ne pouvait
pas decouvrir meme avec toute la diligence requise, que les
Defenderesses etaient impliquees dans des agissements illegaux et
ce nest que peu de temps avant le depot de cette procedure que le
Demandeur a ete confronts à cette realite ;

III. FAITS DONNANT OUVERTURE À UN RECOURS INDIVIDUEL DE LA
PART DE CHACUN DES MEMBRES DU GROUPE

41. Les faits qui donnent ouverture a la reclamation personnelle de chacun des
membres du groupe contre les Defenderesses sont enumeres aux
paragraphes qui suivent :

41.1. Chaque membre du groupe a achete, utilise ou rep un ou des
ordinateurs avec un logiciel d'exploitation Microsoft preinstalle ou a
achete un ou des logiciels d'application de Microsoft ;

41.2. Chaque membre du groupe a pays un prix artificiellement eleve
pour les produits en question qu'il a achetes, utilises ou reps en
raison de la conduite de Microsoft et de son impact sur la
concurrence ;

41.3. Chaque membre du groupe a subi des dommages equivalents a la
difference entre le prix artificiellement eleve pays pour les produits
en questions qu'il a achetes, utilises ou reps et le prix qui aurait
normalement du etre pays sur le marche (340 regne la libre
concurrence ;
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41.4. Les dommages subis par chaque membre du groupe ont ete
causes directement par les agissements illegaux des
Defenderesses ;

41.5. Ainsi, le Demandeur et les membres du groupe sont justifies de
reclamer le remboursement de tous les dommages subis en raison
des agissements illegaux des Defenderesses ;

IV. CONDITIONS REQUISES POUR L'EXERCICE D'UNE ACTION 
COLLECTIVE 

42. La composition du groupe rend difficile ou peu pratique l'application des
recites sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou sur la 
ionction d'instance, et ce pour les motifs qui suivent :

42.1. Le Demandeur ignore le nombre exact des personnes composant le
groupe, mais il estime que ce groupe peut comprendre plusieurs
dizaines de milliers de personnes vu l'usage repandu des micro-
ordinateurs ;

42.2. Les noms et adresses des personnes pouvant composer le groupe
sont inconnus du Demandeur ;

42.3. 11 est difficile, sinon impossible d'identifier ou de retracer la totalite
des membres du groupe pouvant etre impliques dans l'action 
proposee et, par consequent, il est impossible de les contacter pour
obtenir un mandat ou pour proceder par voie de jonction des
parties ;

42.4. Tous les faits allegues aux paragraphes qui precedent demontrent
qu'il est impossible d'appliquer les  *les sur le mandat d'ester en 
justice pour le compte d'autrui ou sur la jonction d'instance,

42.5. Par ailleurs, le montant de la reclamation individuelle de chacun des
membres du groupe etant modique, de nombreux membres
hesiteraient à entreprendre un recours individuel contre les
Defenderesses ;

42.6. Dans ces circonstances, l'action collective est une procedure
appropriee afin que les membres du groupe puissent efficacement
faire valoir leurs droits et aient acces a la justice ;

43. Les questions de faits ou de droit qui concernent les membres du groupe
ainsi que le Demandeur sont enumerees aux paragraphes qui suivent, et
sont identiques, similaires ou connexes pour chacun

Retires
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Ajoute Violation de la Loi sur la concurrence (L.R.C. 1985, c. C-34) 

a) Les defenderesses ou l'une d'elles se sont-elles livrees à un 
comportant allant à l'encontre des articles 45 ou 52 de la Loi sur la
concurrence? 

b) Les membres du groupe ont-ils droit a des dommages en vertu de
l'article 36 de la Loi sur la concurrence et, le cas echeant, quel en est
le montant? 

c) Si la responsabilite des defenderesses est acquise, le montant des
dommages peut-il etre determine sur une base collective et, le cas
echeant, quel est ce montant? 

Complot

d) Les defenderesses ou l'une d'elles ont-elles participe à un complot 
visant a causer un prejudice aux membres du groupe? 

e) Les defenderesses ou l'une d'elles ont-elles agi en vue de la 
realisation du complot? 

f) Le complot principalement a causer un prejudice aux 
membres du groupe? 

g) Les auteurs du complot ont-ils eu recours a des actes illegaux? 

h) Les defenderesses ou l'une d'elles savaient-elles que le complot
causerait vraisemblablement un prejudice aux membres du groupe? 

i) Les membres du groupe ont-ils subi une perte financiere? 

j) Quel est le montant des dommages, s'il en est, payables par les
defenderesses ou l'une d'elles aux membres du groupe? 

k) Si la responsabilite des defenderesses est acquise, le montant des 
dommages peut-il etre determine sur une base collective et, le cas 
echeant, quel est ce montant? 

Atteinte illicite a des interets financiers 

0 Les defenderesses, ou l'une d'elles, ont-elles eu l'intention de causer
un prejudice aux membres du groupe? 

m) La responsabilite des defenderesses est-elle engagee à regard de
tiers ou l'aurait-elle ete si ces tiers avaient subi des dommages en 
consequence de la conduite des defenderesses? 

n) Les membres du groupe ont-ils subi une perte financiere par suite de
cette atteinte? 

o) Quel est le montant des dommages, s'il en est, payables par les 
defenderesses ou l'une d'elles aux membres du groupe? 
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Ajoute p) Si la responsabilite des defenderesses est acquise, Ie montant des
dommages peut-il etre determine sur une base collective et, le cas
echeant, quel est ce montant? 

Responsabilite civile

q)

y)

Les actes ou omissions des defenderesses, ou de l'une d'elles, 
constituent-ils une faute au sens du Code civil du Quebec?

r) Les membres du groupe ont-ils subi un prejudice en raison de cette
fa ute? 

s) Quel est le montant des dommages, s'il en est, payables par les
defenderesses ou l'une d'elles aux membres du groupe? 

t) Les defenderesses ou certaines d'entre elles ont-elles engage leur
responsabilite solidaire envers les membres du groupe? 

Enrichissement injustifie

u) Les defenderesses ou l'une d'elles se sont-elles enrichies
injustement en obtenant une Majoration? « Majoration » signifie la 
difference entre les prix reellement exiges par les defenderesses 
pour les Systemes d'exploitation Microsoft et les Logiciels Microsoft
dans le marche des ordinateurs personnels au Canada et les prix
qu'elles auraient pu exiger en l'absence de fautes. 

v) Les membres du groupe ont-ils souffert un appauvrissement correlatif
au montant de la Majoration? 

w) Y a-t-il une justification pour laquelle les defenderesses, ou l'une 
d'elles, auraient le droit de conserver la Majoration? 

x) Quelles indemnisations, s'il en est, doivent etre payees par les 
defenderesses ou l'une d'elles aux membres du groupe en raison 
d'un enrichissement injustifie?

Si la responsabilite des defenderesses est acquise, le montant des 
indemnisations peut-il etre determine sur une base collective et, le 
cas echeant, quel est ce montant? 

Dommages punitifs

z) Les defenderesses ou l'une d'elles sont-elles tenues de verser des
dommages-interets punitifs ou exemplaires eu egard a la nature de
leur comportement et, dans l'affirmative, quel est ce montant et qui 
en sont les beneficiaires? 

I nterets 

aa) Quelle obligation, s'il en est, les defenderesses ou l'une d'elles
ont-elles de verser l'interet dont le paiement est ordonne par le
tribunal? 
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Ajoute

Modifier

Modifie

Modifie

Retires

Ajoute

Distribution des dommages 

bb)Quel est le bon mode de distribution des dommages-interets aux
membres du groupe et qui doit assumer le coCit de cette distribution? 

V. NATURE DE L'ACTION ET CONCLUSION RECHERCHEES

44. L'action que le Demandeur desire exercer pour le benefice des membres
du groupe est une demande en dommage ;

45. Les conclusions que le Demandeur recherchera par sa demande en justice
introductive de l'instance seront :

a) ACCUEILLIR l'action collective du Representant et des membres
du groupe contre les Defenderesses;

b) CONDAMNER les Defenderesses solidairement à payer au
Representant et aux membres du groupe un montant egal à la
portion artificiellement gonflee des prix de vente des licences de
Logiciels et/ou de Systemes d'exploitation Microsoft achetes au
Quebec et ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes;

c) CONDAMNER les Defenderesses solidairement à acquitter les
coCits encourus pour toute enquete necessaire afin d'etablir leur
responsabilite en l'instance, incluant les honoraires extrajudiciaires
des procureurs et les debourses extrajudiciaires, y compris les frais
d'expert et ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes;

d) CONDAMNER les Defenderesses solidairement à payer au
Representant et aux membres du groupe des dommages punitifs et
ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes;

e) CONDAMNER les Defenderesses solidairement a payer sur
l'ensemble des sommes susdites l'interet legal ainsi que l'indemnite
additionnelle prevue au Code civil du Quebec a compter de la date
de signification de la Requete pour autorisation d'exercer un
recours collectif;

f) ORDONNER aux Defenderesses solidairement de deposer au
greffe de cette Cour ou à une institution financiere approuvee par
cette Cour la totalite des sommes susdites, ainsi que les interets et
l'indemnite additionnelle;

g) ORDONNER que la reclamation de chacun des membres du
groupe fasse l'objet dune liquidation individuelle ou, si ce procede
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Ajoute

Modifie

Modifie

Modifie

s'avere inefficace ou impraticable, ORDONNER aux Defenderesses
solidairement de payer une somme egale aux montants des
ordonnances de recouvrement collectif aux fins d'etre utilisee pour
introduire des mesures qui beneficieront aux membres du groupe et
dont la nature sera determinee par le Tribunal, conformement
notamment aux provisions de l'article 597 du Code de procedure

h) LE TOUT avec depens, y compris les frais d'expert et d'avis;

46. Le Demandeur, qui demande à obtenir le statut de representant, est en
mesure d'assurer une representation adequate des membres du groupe
pour les motifs qui suivent ;

46.1. 11 a achete, utilise ou rep des ordinateurs avec des logiciels
Microsoft;

46.2. 11 comprend la nature de l'action puisqu'il est non seulement un 
utilisateur des logiciels en litige, mais qu'il est egalement un 
technicien en informatique oeuvrant dans ce domaine depuis de
nombreuses annees ;

46.3 11 est dispose à consacrer le temps necessaire au litige et a
collaborer avec les membres du groupe ;

47. La presente demande est bien fondee en faits en droit ;

48. Toute la cause d'action a pris naissance au Quebec;

PAR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR

[1] ACCUEILLIR la Demande amendee pour autorisation d'exercer une action 

collective; 

[2] AUTORISER l'exercice d'une action collective contre les Defenderesses pour le

compte du qroupe ci-apres : 

Toute personne residant au Quebec à la date de publication de l'avis aux 

membres du groupe (sauf les personnes morales de droit prive, les societes 

ou les associations qui, en tout temps entre le 5 septembre 2006 et le 5 

septembre 2007 comptaient sous leur direction ou leur contrOle plus de 50 

personnes !lees à elles par contrat de travail) et qui a achete, entre Ie 23 

decembre 1998 et le 11 mars 2010 inclusivement, indirectement et non dans

le but de la revendre ou de la louer, une licence authentique de toute version 

complete ou de toute mise à jour des produits suivants : 
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Modifie (iii) Les logiciels Microsoft Word ou Excel ou toute version complete ou 
toute mise à jour d'un logiciel appartenant aux suites Microsoft
Office, Works Suite ou Home Essentials, destines à etre utilises sur
un ordinateur personnel compatible avec Intel (« Logiciels
Microsoft »); ou 

(iv) Les systemes d'exploitation Microsoft MS-DOS ou Windows pour
les ordinateurs personnels compatibles avec Intel (« Systemes 
d'exploitation Microsoft »); 

[1 0] ATTRIBUER a Gilles Gagne le statut de representant aux fins d'exercer cette
action collective pour le compte de ce groupe; 

[11] IDENTIFIER comme suit les principales questions de faits et de droit qui seront
traitees collectivement : 

Violation de la Loi sur la concurrence (L.R.C. 1985, c. C-34) 

a) Les defenderesses ou l'une d'elles se sont-elles livrees à un comportant
allant à l'encontre des articles 45 ou 52 de la Loi sur la concurrence? 

b) Les membres du groupe ont-ils droit a des dommages en vertu de l'article
36 de la Loi sur la concurrence et, le cas echeant, quel en est le montant? 

c) Si la responsabilite des defenderesses est acquise, le montant des 
dommages peut-il etre determine sur une base collective et, le cas 
echeant, quel est ce montant? 

Complot

d) Les defenderesses ou l'une d'elles ont-elles participe à un complot visant
causer un prejudice aux membres du groupe? 

e) Les defenderesses ou l'une d'elles ont-elles agi en vue de la realisation 
du complot? 

f) Le complot visait-il principalement à causer un prejudice aux membres du 
groupe? 

g) Les auteurs du complot ont-ils eu recours a des actes illegaux? 

h) Les defenderesses ou l'une d'elles savaient-elles que le complot
causerait vraisemblablement un prejudice aux membres du groupe? 

i) Les membres du groupe ont-ils subi une perte financiere? 

j) Quel est le montant des dommages, s'il en est, payables par les 
defenderesses ou l'une d'elles aux membres du groupe? 

k) Si la responsabilite des defenderesses est acquise, le montant des 
dommages peut-il etre determine sur une base collective et, le cas 
echeant, quel est ce montant? 
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Modifie Atteinte illicite a des interets financiers 

I) Les defenderesses, ou Tune d'elles, ont-elles eu l'intention de causer un 
prejudice aux membres du groupe? 

m) La responsabilite des defenderesses est-elle engagee a regard de tiers
ou l'aurait-elle ete si ces tiers avaient subi des dommages en 
consequence de la conduite des defenderesses? 

n) Les membres du groupe ont-ils subi une perte financiere par suite de
cette atteinte? 

o) Quel est le montant des dommages, s'il en est, payables par les 
defenderesses ou Tune d'elles aux membres du groupe? 

p) Si la responsabilite des defenderesses est acquise, le montant des 
dommages peut-il etre determine sur une base collective et, le cas
echeant, quel est ce montant?

Responsabilite civile

q)

y)

Les actes ou omissions des defenderesses, ou de rune d'elles, 
constituent-ils une faute au sens du Code civil du Quebec? 

r) Les membres du groupe ont-ils subi un prejudice en raison de cette 
faute? 

s) Quel est le montant des dommages, s'il en est, payables par les 
defenderesses ou Tune d'elles aux membres du groupe? 

t) Les defenderesses ou certaines d'entre elles ont-elles engage leur
responsabilite solidaire envers les membres du groupe? 

Enrichissement injustifie

u) Les defenderesses ou Tune d'elles se sont-elles enrichies injustement en 
obtenant une Majoration? « Majoration » signifie la difference entre les 
prix reellement exiges par les defenderesses pour les Systemes 
d'exploitation Microsoft et les Logiciels Microsoft dans le marche des 
ordinateurs personnels au Canada et les prix qu'elles auraient pu exiger
en l'absence de fautes. 

v) Les membres du groupe ont-ils souffert un appauvrissement correlatif au 
montant de la Majoration? 

w) Y a-t-il une justification pour laquelle les defenderesses, ou Tune d'elles, 
auraient le droit de conserver la Majoration? 

x) Quelles indemnisations, s'il en est, doivent etre payees par les
defenderesses ou Tune d'elles aux membres du groupe en raison d'un 
enrichissement injustifie? 

Si la responsabilite des defenderesses est acquise, le montant des 
indemnisations peut-il etre determine sur une base collective et, le cas 
echeant, quel est ce montant? 
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Modifie Dommages punitifs

z) Les defenderesses ou Tune d'elles sont-elles tenues de verser des 

dommages-interets punitifs ou exemplaires eu egard a la nature de leur
comportement et, dans l'affirmative, quel est ce montant et qui en sont les 
beneficiaires? 

Interets 

aa) Quelle obligation, s'il en est, les defenderesses ou Tune d'elles ont-elles
de verser l'interet dont le paiement est ordonne par le tribunal? 

Distribution des dommages

bb) Quel est le bon mode de distribution des dommages-interets aux
membres du groupe et qui doit assumer le coCit de cette distribution? 

[12] IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent : 

a) ACCUEILLIR l'action collective du Representant et des membres 
du groupe contre les Defenderesses; 

b) CONDAMNER les Defenderesses solidairement à payer au 
Representant et aux membres du groupe un montant egal à la 
portion artificiellement gonflee des prix de vente des licences de 
Logiciels et/ou de Systemes d'exploitation Microsoft achetes au 
Quebec et ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

c) CONDAMNER les Defenderesses solidairement a acquitter les 
coUts encourus pour toute enquete necessaire afin d'etablir leur
responsabilite en l'instance, incluant les honoraires extrajudiciaires 
des procureurs et les debourses extraludiciaires, y compris les frais 
d'expert et ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

d) CONDAMNER les Defenderesses solidairement à payer au 
Representant et aux membres du groupe des dommages punitifs et
ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

e) CONDAMNER les Defenderesses solidairement à payer sur
l'ensemble des sommes susdites l'interet legal ainsi que l'indemnite 
additionnelle prevue au Code civil du Quebec à compter de la date 
de signification de la Requete pour autorisation d'exercer un 
recours collectif; 

f) ORDONNER aux Defenderesses solidairement de deposer au 
greffe de cette Cour ou à une institution financiere approuvee par
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Modifie cette Cour la totalite des sommes susdites, ainsi que les interets et
l'indemnite additionnelle; 

g) ORDONNER que la reclamation de chacun des membres du 
groupe fasse l'objet d'une liquidation individuelle ou, si ce procede 
s'avere inefficace ou impraticable, ORDONNER aux Defenderesses 
solidairement de payer une somme egale aux montants des 
ordonnances de recouvrement collectif aux fins d'etre utilisee pour
introduire des mesures qui beneficieront aux membres du groupe et
dont la nature sera determinee par le Tribunal, conformement
notamment aux provisions de l'article 597 du Code de procedure 

h) LE TOUT avec depens, y compris les frais d'expert et d'avis; 

[13] APPROUVER les avis aux membres dans une forme substantiellement similaire
aux avis communiqués au soutien de la Demande comme piece R-6; 

[14] ORDONNER la publication des avis conformement au plan de distribution 
(piece R-7); 

[15] DECLARER que les membres desirant s'exclure du groupe doivent le faire en 
completant un formulaire d'exclusion transmis aux procureurs du groupe par
courriel ou par la poste au plus tard à minuit, 60 jours apres la première date 
de publication de l'avis abreqe aux membres, le cachet de la poste appose 
sur l'enveloppe faisant foi de sa date de transmission par ce mode d'envoi; 

[16] PRENDRE ACTE de l'engagement des procureurs du groupe de transmettre aux
procureurs des defenderesses les formulaires d'exclusion ainsi reps; 

[17] APPROUVER le formulaire d'exclusion dans une forme substantiellement
similaire au formulaire d'exclusion communiqué au soutien de la Demande
comme piece R-8; 

[18] DECLARER qu'a moins d'exclusion, les membres du groupe seront lies par tout
jugement à intervenir sur l'action collective de la maniere prevue à la Loi; 

[19] DECLARER que tout membre du groupe qui n'a pas requis son exclusion 
dans le delai prescrit sera lie par tout iugement a etre rendu dans le cadre 
de la presente action collective; 

[20] SUSPENDRE la presente action collective jusqu'a ce que jugement final au 
merite soit rendu dans le cadre de l'action collective parallele intentee en 
Colombie-Britannique par Neil Godfrey et Pro-Sys Consultants Ltd. contre 
les Defenderesses (greffe de Vancouver, numero de dossier L043175); 

[21] LE TOUT sans frais, à l'exception des frais de publication et de diffusion des
avis n'excedant pas 90 000 $ conformement au plan de distribution et qui 
seront assumes en parts egales par les parties. 
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Modifie Quebec, ce 18 fevrier 2016 

Maitre Brian A. Garnealu
brianagarneau@bptavocats.com
Maitre Maxime Blanchard
maximeblanchard©bptavocats.com
BOUCHARD PAGE TREMBLAY, AVOCATS S.E.N.C.
825, boulevard Lebourgneuf, bureau 510
Quebec (Quebec) G2J 0B9
Telephone : 418 622-6699
Telecopieur : 418 628-1912
Avocats du Demandeur
Notre reference: 7268-0601
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A:

AVIS DE PRESENTATION 

Me Robert Torralbo et Me Simon Seida
Blake, Cassels et Graydons S.E.N.C.R.L.
1, place Ville-Marie, bureau 300
Montreal (Quebec) H3B 4N8

Telecopieur : (514) 982-4099

Avocats des defenderesses

PRENEZ AVIS que la presente Demande modifiee pour obtenir l'autorisation
d'exercer une action collective et pour obtenir le statut de representant sera
presentee pour decision devant la Cour Superieure au Palais de justice de
Quebec, situe au 300, boul. Jean Lesage, Quebec (Quebec) G1K 8K6 à une
date à etre fixee par le Tribunal.

Quebec, ce 18 fevrier 2016

Maitre Brian A. Garneau
brianagarneau©bptavocats.com
Maitre Maxime Blanchard
maximeblanchard©bptavocats.com
BOUCHARD PAGE TREMBLAY, AVOCATS S.E.N.C.
825, boulevard Lebourgneuf, bureau 510
Quebec (Quebec) G2J 0B9
Telephone : 418 622-6699
Telecopieur : 418 628-1912
Avocats du Demandeur
Notre reference: 7268-0601
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